
EXAMEN DES ARTICLES 

Texte du règlement. 

Art. 18. 

1. — Les ministres ont accès dans les 
commissions. Ils doivent être entendus 
quand ils le demandent. Ils se retirent 
au moment du vote. 

Texte proposé par la Commission. 

2. — Les auteurs des propositions de 
loi, de résolutions ou d'amendements, non 
membres de la Commission, sont entendus 
sur décision de celle-ci ; ils se retirent au 
moment du vote. 

3. — Chacune des commissions perma­
nentes peut désigner un ou plusieurs de 
ses membres qui participent de droit, avec 
voix consultative, aux travaux de la Com­
mission des finances, du Contrôle budgé­
taire et des Comptes économiques de la 
Nation, pendant l'examen des articles de 
lois ou des crédits qui ressortissent à sa 
compétence. Ces membres reçoivent les 
mêmes convocations et documents que 
les membres titulaires de la Commission 
des Finances. 

4. — Les rapporteurs spéciaux de la 
Commission des Finances, du Contrôle 
budgétaire et des Comptes économiques 
de la Nation participent de droit, avec 
voix consultative, aux travaux des com­
missions permanentes dont la compé-
tence correspond au budget particulier 
dont ils ont le rapport. 

Art. 21. 

1. — Le Sénat peut, sur leur demande, 
octroyer aux commissions permanentes 
ou spéciales l'autorisation de désigner 
des missions d'information sur les ques­
tions relevant de leur compétence. 

1. 

Art. 18. 

Sans changement. 

« 1 bis. — Au cas où en application de 
l'article 69 de la Constitution le Conseil 
économique et social désigne un de ses 
membres pour exposer devant le Sénat 
l'avis du Conseil sur un projet ou une 
proposition de loi, celui-ci est entendu 
dans les mêmes conditions. » 

2. — Sans changement. 

3. — Sans changement. 

Sans changement. 

Art. 21. 

Sans changement. 
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Texte du règlement. 

2. — La demande de mission d'informa­
tion doit indiquer avec précision l'objet, 
la durée et le nom des membres de la 
mission projetée. Elle est adressée au 
Président qui en donne connaissance au 
Sénat lors de la plus prochaine séance 
publique. 

3. — Le débat sur la demande est ins­
crit à l'ordre du jour si le Bureau a émis 
un avis favorable sur les frais entraînés 
par la mission d'information. 

4. — Les commissions qui ont obtenu 
des pouvoirs d'information doivent faire 
rapport au Sénat sur les conclusions de 
leur mission dans un délai maximum de 
deux mois à compter de l'accomplisse­
ment de leur mission. 

Art. 42. 

1. — Les projets de loi présentés au 
nom du Gouvernement et déposés sur le 
Bureau du Sénat, les projets et proposi­
tions de loi transmis par l'Assemblée 
Nationale, les propositions de loi ou de 
résolution présentées par les Sénateurs 
sont délibérés en séance publique dans 
les formes suivantes : 

2. — Les projets de loi, les propositions 
de loi transmises par l'Assemblée Natio­
nale et acceptées par le Gouvernement, 
ainsi que les textes élaborés par une 
commission mixte paritaire font l'objet 
d'une discussion ouverte par le représen­
tant du Gouvernement et poursuivie par 
la présentation du rapport de la commis­
sion compétente. Dans tous les autres 
cas, la discussion est ouverte par la pré­
sentation du rapport de la commission, 
sous réserve des dispositions de l'alinéa 4 
ci-après. 

3. — Lorsque le rapport a été imprimé 
et distribué, le rapporteur se borne à 
le compléter et à le commenter sans 
en donner lecture. 

Texte proposé par la Commission. 

Art 21 bis (nouveau). 

« Les délais impartis aux commissions 
d'enquête ou de contrôle sont suspendus 
pendant l'intersession qui suit la session 
au cours de laquelle ces commissions ont 
été nommées. » 

Art. 42. 

1. — Sans changement. 

2. — Sans changement. 

3. — Sans changement. 



Texte du règlement. 

4. — Lorsqu'en application de l'arti­
cle 69 de la Constitution, un membre du 
Conseil Economique et Social a été dési­
gné par celui-ci pour exposer devant le 
Sénat l'avis du Conseil sur un projet ou 
une proposition qui lui a été soumis, il 
est introduit dans l'hémicycle par le chef 
des huissiers, sur l'ordre du Président, 
qui lui donne aussitôt la parole, avant 
la présentation du rapport de la commis­
sion. Son exposé terminé, le membre du 
Conseil Economique et Social est recon­
duit hors de l'hémicycle avec le même 
cérémonial. 

Texte proposé par la Commission. 

5. — Après la clôture de la discussion 
générale, le Sénat passe à la discussion 
des articles. 

6. — La discussion des articles des pro­
jets et propositions porte : 

a) Sur le texte présenté par le Gou­
vernement en ce qui concerne les projets 
de loi déposés en premier lieu sur le 
Bureau du Sénat ; 

b) Sur le texte transmis par l'Assem­
blée Nationale en ce qui concerne les 
projets et propositions de loi transmis par 
l'Assemblée Nationale, ainsi que les textes 
élaborés par une commission mixte pari­
taire. 

c) Sur le texte rapporté par la commis­
sion compétente en ce qui concerne les 
propositions de loi ou de résolution pré­
sentées par les Sénateurs. Dans ce der­
nier cas, lorsque la commission ne pré­
sente aucune conclusion, le Sénat est 
appelé à discuter le texte initial de la 
proposition. 

« 4. — Lorsqu'en application de l'arti-
cle 69 de la Constitution le Conseil Eco­
nomique et Social a choisi un de ses 
membres pour exposer devant le Sénat 
l'avis du Conseil sur un projet ou une 
proposition de loi qui lui a été soumis, 
la désignation est portée à la connaissance 
du Président du Sénat par le Président 
du Conseil Economique. Le Président du 
Sénat donne la parole au représentant du 
Conseil Economique et Social avant la 
présentation du rapport de la commission 
saisie au fonds. L'avis est donné dans la 
forme prévue par l'article 49 du règle­
ment du Conseil Economique. Il doit 
notamment rendre compte des positions 
prises en séance du Conseil par les mino­
rités tant sur l'ensemble du texte que 
sur ses dispositions principales. Le repré­
sentant du Conseil Economique et Social 
a accès dans l'hémicycle pendant toute 
la durée de la discussion en séance pu­
blique. A la demande du Président de 
la commission saisie au fond, la parole 
lui est accordée pour donner le point de 
vue du Conseil ». 

La suite de l'article, sans changement. 



Texte du règlement. 
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Texte proposé par la Commission. 

7. — La discussion porte successive-
ment sur chaque article et sur les amen-
dements qui s'y rattachent. Toutefois, en 
application de l'article 44 de la Constitu­
tion, si le Gouvernement le demande, le 
Sénat se prononce par un seul vote sur 
tout ou partie du texte en discussion, en 
ne retenant que les amendements propo­
sés ou acceptés par le Gouvernement. 

8. — Dans les questions complexes, 
la division du texte est de droit lors­
qu'elle est demandée. Elle peut être déci­
dée par le Président. 

9. — A partir de la deuxième lecture 
au Sénat des projets et propositions de 
loi, la discussion des articles et des cré­
dits budgétaires est limitée à ceux pour 
lesquels les deux Chambres du Parle­
ment n'ont pas encore adopté un texte 
ou un chiffre identique. 

10. — En conséquence, il ne sera reçu 
au cours de la deuxième lecture ou des 
lectures ultérieures, aucun amendement 
ou article additionnel qui remettrait en 
cause, soit directement, soit par des 
additions qui seraient incompatibles, des 
articles ou des crédits budgétaires votés 
par l'une et l'autre Assemblée dans un 
texte ou avec un chiffre identique. 

11. — D'autre part, aucun amendement 
n'est recevable, sauf accord du Gouverne-
ment, à l'occasion de l'examen par le 
Sénat d'un texte élaboré par une commis­
sion mixte paritaire. 

12. — Après le vote de tous les arti­
cles, il est procédé au vote sur l'en­
semble. 

13. — Lorsque, avant le vote sur l'arti­
cle unique d'un projet ou d'une proposi­
tion, il n'a pas présenté d'article addi­
tionnel, ce vote équivaut à un vote sur 
l'ensemble. Aucun article additionnel 
n'est recevable après que ce vote est 
intervenu. 

14. — Il ne peut être présenté de consi­
dérations générales sur l'ensemble ; sont 
seules admises, avant le vote sur l'en­
semble, des explications sommaires n'ex­
cédant pas cinq minutes. 



Texte du règlement. 

Article 54. 

1. — Le vote à main levée est de droit 
en toutes matières sauf pour les dési­
gnations personnelles et dans les matières 
où le scrutin public est de droit. 

2. — Il est constaté par les Secrétaires 
et proclamé par le Président. 

3. — Si les secrétaires sont en désac­
cord, l'épreuve est renouvelée par assis et 
levé. Si le désaccord persiste, lé vote par 
division des votants, sans pointage est 
de droit. 

4. — Nul ne peut obtenir la parole 
entre les différentes épreuves prévues 
par l'article précédent. 

Article 60. 

Hormis les cas où le scrutin public est 
de droit, il ne peut être demandé que 
par le Gouvernement, le Président, un ou 
plusieurs Présidents de groupe réunis­
sant au moins trente membres ou appa­
rentés ou rattachés, la Commission saisie 
au fond, ou par trente Sénateurs dont 
la présence doit être constatée par appel 
nominal. 
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Texte proposé par la Commission. 

Article 54. 

1. — Sans changement. 

2. — Sans changement. 

3. — Si les Secrétaires sont en désac­
cord, l'épreuve est renouvelée par assis 
et levé. Si le désaccord persiste, il est 
procédé à un vote par division des 
votants, sans pointage, sauf si le scrutin 
public est demandé par un Sénateur ou 
décidé par le Président de séance. 

4. — Nul ne peut obtenir la parole 
entre les différentes épreuves de vote, 
sauf pour formuler la demande de scrutin 
public visée à l'alinéa précédent. 

Article 60. 

« Le scrutin public, lorsqu'il n'est pas 
de droit ou lorsqu'il ne résulte pas des 
dispositions de l'article 54, ne peut être 
demandé que.... (la suite sans changement). 




